
pour sa stabilite politique: le president Aristi-
des Pereira. Cet ancien compagnon d'Amilcar Ca-
bral, auquel it a succede au poste de secreraire
general du P.A.I.G.C., le 20 janvier 1973, fait
partie de ces leaders dont le charisme et la popu-
larite s'affirment chaque jour davantage. Il a
conquis la population capverdienne et fascine
nombre de ses interlocuteurs strangers. Sa reelec-
tion, ainsi que Celle de son premier ministre,
Pedro Pires, n'a pas ete une surprise, c'est vrai.
Mais elle n'a pas ete non plus un acte formel.

Les dirigeants du Cap—Vert peuvent se prevaloir
d'un bilan economique positif. Surtout, une sage
gestion de l'economie a permis d'eviter le retour
des famines qui deciment periodiquement la popu-
lation de cet archipel volcanique aux terres par-
ticulierement desolees.

Les dirigeants du Cap—Vert ont su attirer and aide
internationale importante et pour eviter tout de-
tournement et toute speculation, le gouvernement a
mis en place un systeme efficace de distribution
des denrees alimentaires provenant de cette aide
(sur les mecanismes de cette distribution voir
l'article " L ' aide alimentaire internationale ac-
cordee a la Republique du Cap—Vert — une experien-
ce pilote? " dans ce dossier). Les sommes recueil-
lies par la vente des denrees alimentaires sont
reversees a un Fonds national de developpement qui
finance des travaux d'utilite publique requerant
une nombreuse main—d'oeuvre: construction de
routes, d ' ouvrages de retenue des eaux, reboise-

ment, contribuant ainsi a resorber un chOmage
important, en particulier en milieu rural.

C'est dans le domaine du reboisement que les re-
sultats les plus spectaculaires ont ete obtenus.
Depuis 1975, plus de dix millions d ' arbres ont ete
plantes, en grande partie grace au travail volon-
taire, auquel est appelee la popultion quelques
jours par an apres les pluies.

L'industrialisation de l'archipel, depourvu de
toute ressource miniere, avance a petits pas et le
chantier de reparation navale de l'ile de San—Vi-
cente n'a pas attire toute la clientele attendue.
Mais le tourise se developpe. En matiere de scola-
risation et surtout de sante, les resultats sont
loin d'etre negligeables: soixante mille eleves
dans les ecoles, en legere progression depuis
l'independance, et cent quatre medecins au lieu de
treize.

Mais les exportations — poissons et bananes — ne
couvrent toujours qu'une partie infime des impor-
tations (6%). La balance des paiements est toute-
fois equilibree grace a l'aide internationale,
aux redevances le l'aeroport international le
l'ile de Sal et aux mandats des emigres.

Le bilan de dix ans de gestion du P.A.I.C.V. ap-
parait donc plut8t "globalement positif".

(sources: Le Monde du 7.12.1985; Afrique—Asie du
27.1.1986)

L'aide alimentaire
Internationale

Une experience pilote?

Lors de l'une de ses visites de travail aux Iles
du Cap—Vert au debut de cette decennie, un haut
responsable d'un organisme international par-
courait Vile de Sto. Antao en compagnie d'un
ministre capverdien. Impressionne par la diffi-
culte et l'ampleur des travaux routiers en cours,
le premier chercha a savoir par queue voie le
gouvernement capverdien financait de teller rea-
lisations. Le ministre repondit: "... ces routes
sont financees par votre organisme 	 I. Le visi-
teur se sentit fort embarrasse: " ...mais je ne
Buis pas au courant, serait—ce que mes collabora-
teurs m'ont presents un dossier preparatoire in-
complet...? " Et le ministre capverdien retorqua:
"Je ne crois pas. Il s'agit du produit de la vente
de l'aide alimentaire."

L'aide alimentaire internationale accordee aux
pays du Tiers Monde touches par des calamites na-
turelles a fait et fait toujours l'objet de beau—
coup de commentaires, bien que la plupart des par-
ticipants a cette polemique soient d'accord sur un
point: Il faut agir, car les populations concer-
nees n'en sont pas responsables et ne disposent
pas de moyens leur permettant de renverser les ca-
prices de la nature dont ils sont victimes.

Mais...
— Quelle est la meilleure methode a mettre en

oeuvre, garantissant que l'aide alimentaire arri-
vera reellement chez ceux auxquels elle est desti-
nee?
— Comment en organiser le contrOle permettant

d'eviter des abus, des detournements, la corrup-
tion, ...
— Outre la solution du probleme urgent — la
faim — est—ce que les populations touchees ne
pourraient—elles pas en tirer d ' autres benefices?
— Ne serait—on pas en train de favoriser le
faineantisme (nourriture recue sans aucun effort
en contrepartie)?
— Est—ce que l'aide alimentaire ne pourrait pas
provoquer quelques perturbations sur le marche
international des denrees alimentaires?

Sans pretendre implicitement " critiquer" l'utili-
sation et la distribution de l'aide alimentaire
par d ' autres pays et ne cherchant pas a creer un
"modele d ' aide alimentaire " applicable partout, le
Cap Vert a mis au point sa methode d'utilisation
et de distribution de l'aide alimentaire compatib-
le avec la culture de son peuple, tout en utili-
sant les infrastructures et institutions deja
existantes.

Dans l'ouvrage " Reunions de consultation par pays
— Memoire du Cap Vert" publie par les Nations
Unies (page 65) lors de la conference sur les pays
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les moins avances en 1981, on peut lire: " En ce
qui concerne l'utilisation de l'aide alimentaire
regue, le Cap Vert a decide de mettre en pratique
un systeme novateur. Au lieu de distribuer pure-
ment et simplement les dons regus, ce qui, en ge-
neral, a des effets economiques et sociaux nefas-
tes, les autorites competentes ont decide de com-
mercialiser l'aide alimentaire, et le produit de
cette vente alimente le Fonds de Developpement
National (FDN)."

Il est curieux de constateroqu'un document de
telle importance reconnaisse au " systeme novateur"
capverdien des qualites susceptibles de parer aux
" effets economiques et sociaux nefastes " qui
resulteraient d'une distribution pure et simple.
Et pourtant	 lorsque re systeme a ete mis en
oeuvre, la plupart des pays et institutions in-
ternationales donateurs l'ont aborde avec mefi-
once, voire condamnation. Le Gouvernement capver-
dien, avec les foibles moyens dont il dispose, a

entreprendre une campagne diplomatique ardue
en vue de convaincre ces geants ainsi que la com-
munaute internationale du bien—fonde de so poli-
tique en la matiere. Ce ne fut pas toujours tres
aise, mais on peut constater qu'aujourd'hui, la
plupart des acteurs qui interviennent sur la scene
de l'aide alimentaire (une scene de la piece tres
longue et pleine de peripeties qui s'appelle sous-
developpement) sont prets 	 reconnaitre la legi-
timite et la rentabilite sociale et economique du
systeme capverdien d'utilisation et de distribu-
tion de l'aide alimentaire.

Ce systeme repose sur quelques principes de base:
— les invalides, les vieillards, les femmes
enceintes et les enfants doivent beneficier gra-
tuitement de l'aide alimentaire. Toutefois, la
nourriture leur parviendra par des cheminements
sociaux (ecoles, institutions sociales, hOpitaux,
...) appropries. On n'organisera pas de "soupes

populaires " ni de longues files devant les centres
de distribution — la dignite humaine sera sauve-
gardee.

— les femmes et les hommes valides doivent meri—
ter leur repas. Or , le meilleur moyen de leur
donner l'occasion d'obtenir ce merite c'est de
leur permettre de fournir une contrepartie en tra-
vail —	 convient donc de creer des postes de
travail.

— la gestion physique de l'aide alimentaire sera
confiee	 une institution competente disposant de
personnel specialise et d'installations et equi-
pements adaptes (entrepOts eparpilles dons toutes
les Iles, capacite de transport et de manuten-
tion, administration organisee,...). Les denrees
ne pourriront pas aux quais et les contrOles
qualitatifs et quantitatifs seront aises.
s l agit de l ' Entreprise Publique d'Approvisionne-
ment (EMPA).
— l'aide alimentaire sera commercialisee jusqu'

aux plus petits villages du pays. Le produit de

— l'aide alimentaire sera commercialisee jusqu'
aux plus petits villages du pays. Le produit de
cette vente sera verse au Fonds de Developpement
National (FDN) qui se chargera egalement de la
coordination financiere (les donnees comptables et
financieres devront etre transparentes et disp-
onibles pour tout contrOle). Cet organisme fi-
nancera des programmes et des projets tels que la
construction d'infrastructures agricoles et rou-
tieres, la mise en valeur des terres, la protec-
tion des sols,... donc des investissements qui ne
sont pas immediatement rentables. Pour la realisa-
tion de ces travaux on fera appel a la main—
d'oeuvre locale touchee par la secheresse (surtout
le milieu rural). Ceux—ci seront alors en mesure
d'acheter l'aide olimentaire regue et qui leur
etait destinee.

Schematiquement on peut resumer le systeme d'uti-
lisation et de distribution de l'aide alimentaire
au Cap Vert de la maniere suivante:

Bien sill-, tout ce systeme ne fonctionne pas par-
faitement. Toutefois, les resultats obtenus furent
tres encourageants duns le cadre des objectifs
poursuivis:

— combattre la situation de sous—nutrition et de
sous—alimentation chronique decoulant de la seche-
resse.
— couvrir une partie des besoins du Cap Vert en
aliments, duns la mesure oU, au lendemain de l'in-
dependance, le pays se trouvait dans une situation
d ' oubli (l'aide alimentaire a debute en 1975, an—
nee de l ' independance, bien que la secheresse fus-
tige les Iles depuis 1968) et la situation du
point de vue alimentaire etait critique.
— permettre la creation d ' emplois dons les zones
rurales les plus touchees par la secheresse (+/—
20.000 chOmeurs agricoles mis au travail en
1983).
— realisation de travaux dans le cadre de pro-
grammes de developpement agricole.

, rendre assistance aux groupes les plus vulne-
rabies financierement (invalides, vieillards, ma—
lades, femmes enceinte,. enfants,...)

Jorge E. Barbosa
economiste capverdien

En 1982 le gouvernement luxembourgeois a
donne une aide alimentaire de 150 tonnes
de riz a la republique du Cap—Vert.

(Rapport A/38/216 du 26.9.1983 des Na-
tions Unis)
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